
 

 1

  

 

 

 

PROCES-VERBAL 

BUREAU SYNDICAL – VENDREDI 27 FÉVRIER 2026 

Les membres du Bureau, sous la présidence de Monsieur Bernard CHAVEROT, se sont réunis à la salle 
du Cartay à 69610 GREZIEU LE MARCHÉ, le vendredi 27 février 2026 à 15h00. 

Les Membres du Bureau : 

Présents : Bernard CHAVEROT, Jean-Marc GOUTAGNY, Huguette DRID, Eric GONZALEZ,                  
Joseph VOLAY, Bruno BASSON, André MOINE, Michel CHARMET. 

Excusé :  Thierry VANEL. 

 
Monsieur MONTVERNAY, Mesdames RABY et RIBEYRON ont également assisté à la séance. 

******************************* 

Monsieur CHAVEROT ouvre la séance par l’approbation du Procès-verbal de la réunion précédente. 
Après le vote à l’unanimité de ce dernier et la désignation de Monsieur Eric GONZALEZ en qualité de 
secrétaire de séance, l’ordre du jour est abordé. 
 
 

Relevé des décisions du Président 

 
L’assemblée prend connaissance du document faisant mention des décisions du Président depuis la 
dernière réunion de bureau. 
 
 

Durée d’amortissement des immobilisations 

 
Monsieur CHAVEROT informe les élus qu’il est nécessaire de délibérer pour fixer les durées 
d’amortissement des immobilisations. 
 
Conformément à l’article L.2321-2 alinéa 27 du Code général des collectivités territoriales (CGCT), les 
dotations aux amortissements des immobilisations constituent des dépenses obligatoires pour les 
communes de plus de 3.500 habitants. 
 
L’amortissement obligatoire concerne les immobilisations corporelles ou incorporelles acquises à 
compter du 1er janvier 1996. Pour rappel, les immobilisations sont des éléments d’actifs destinés à 
servir de façon durable à l’activité de la collectivité. Les immobilisations comprennent tous les biens 
et valeurs destinés à rester durablement sous la même forme dans le patrimoine de la collectivité 
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L’amortissement est une technique permettant de constater comptablement la dépréciation d’un 
bien sur sa durée probable de vie et de dégager une ressource en investissement destinée à son 
renouvellement. La constatation de l’amortissement des immobilisations constitue une opération 
d’ordre budgétaire permettant de générer un crédit en recettes d’investissement (chapitre 040 / 
compte 28x) et un débit en dépense de fonctionnement (chapitre 042 / compte 6811). 
L’amortissement peut être réalisé selon trois méthodes différentes : linéaire, variable ou dégressive; 
la méthode linéaire étant favorisée par les collectivités. 
 
L’article R.2321-1 du CGCT précise les immobilisations concernées par ce dispositif. L’article R.2321-
1 du CGCT précise également le principe selon lequel l’assemblée délibérante a la possibilité de fixer 
un seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur ou dont la consommation est 
très rapide s'amortissent sur un an. 
 
L'amortissement commence à la date de mise en service, conformément à la règle du prorata 
temporis. Néanmoins, l’assemblée délibérante peut justifier la mise en place d’un aménagement de 
la règle du prorata temporis pour les nouvelles immobilisations mises en service, notamment pour 
des catégories d’immobilisations faisant l’objet d’un suivi globalisé à l’inventaire (biens acquis par lot, 
petit matériel ou outillage, fonds documentaires...). Cette simplification consiste à calculer 
l’amortissement à partir du début de l’exercice suivant la date de mise en service, la dernière annuité 
courant jusqu’au 31 décembre de l’exercice, même lorsque le bien est vendu en cours d’année. 
 
Tout plan d’amortissement commencé doit être poursuivi jusqu’à son terme, sauf fin d’utilisation du 
bien (cession, affectation, réforme, destruction). 
 
Le plan d’amortissement ne peut être modifié (durée et mode d’amortissement) qu’en cas de 
changement significatif dans les conditions d’utilisation du bien, la nature du bien ou à la suite d’une 
dépréciation (constatation ou reprise); cette révision fait l’objet d’une délibération. La base 
amortissable est alors modifiée de manière exclusivement prospective 
 
Le référentiel budgétaire et comptable précise que les durées d’amortissement des immobilisations 
corporelles et incorporelles sont fixées pour chaque bien ou chaque catégorie de biens par 
l’assemblée délibérante, à l’exception : 
 

1. des frais relatifs aux documents d’urbanisme visés à l’article L.121-7 du Code de l’urbanisme 
qui sont amortis sur une durée maximale de 10 ans ; 

2. des frais d’études et des frais d’insertion non suivis de réalisation qui sont amortis sur une 
durée maximale de 5 ans ; 

3. des frais de recherche et de développement qui sont amortis sur une durée maximale de 5 
ans ; 

4. des brevets qui sont amortis sur la durée du privilège dont ils bénéficient ou sur la durée 
effective de leur utilisation si elle est plus brève ; 

5. des subventions d’équipement versées qui sont amorties 
a) sur une durée maximale de cinq ans lorsqu’elles financent des biens mobiliers, du 

matériel ou des études auxquelles sont assimilées les aides à l’investissement 
consenties aux entreprises ; 

b) sur une durée maximale de trente ans lorsqu’elles financent des biens immobiliers 
ou des installations ; 

c) ou sur une de quarante ans lorsqu’elles financent des projets d’infrastructures 
d’intérêt national (logement social, réseaux très haut débit...). 
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Le Bureau Syndical, après en avoir délibéré, décide de fixer, à l’unanimité, les durées suivantes : 
 

Nature Catégorie de bien amorti Durée d’amortissement Compte 
d’amortissement 

 Biens dont la valeur est inférieure à        
500 € HT 

1 an  

1311 à 1318 Subventions d’investissement rattachées 
aux actifs amortissables 

Sur la même durée que 
l’amortissement des biens 

13911 à 13918 

203 Frais d’études, de recherche,… 5 ans 2803 

205 Concessions et droits similaires 5 ans 2805 

208 Autres immobilisations incorporelles 5 ans 2808 

213 Constructions  60 ans 2813 

2156 Matériel spécifique d’exploitation 50 ans 28156 

2158 et 21758 Autre matériel  50 ans 28158 et 281758 

2182 à 2184 Matériel transport, informatique, bureau 
et mobilier 

5 ans 28183 

 
 

Plan de mandat 2020-2026 

 
Monsieur le Président rappelle le plan de mandat défini en 2020 : 
 

 Intensification du renouvellement des canalisations. 

 Renouvellement du câble de télécommande (tranches 1 et 2). 

 Construction d’un nouveau siège administratif et des locaux pour le délégataire. 

 Actions sur les économies d’eau. 

 Travaux de réhabilitation des chaînes élévatoires (génie civil et pompage) et dès 2022 sur des 
réservoirs de la 1ère chaîne élévatoire. 

 Relève à distance des compteurs des abonnés. 

 

Il félicite les membres du Bureau pour le travail accompli durant le mandat qui a permis de réaliser 
l’ensemble des actions envisagées. 
 
 

Proposition pour la mise en place d’un outil de gestion de la dette 

 
Monsieur CHAVEROT donne la parole à Monsieur MONTVERNAY qui rappelle les principales 
caractéristiques de la dette du Syndicat.  

Au 31 décembre 2025, l’endettement se monte 11 065 360,26 €. Il est constitué de 18 emprunts (dont 
3 emprunts à taux variable) conclus auprès de 4 établissements bancaires à savoir : La Caisse 
d’épargne, le Crédit Agricole, la Caisse des Dépôts et Consignations et le Crédit Mutuel. 

Le Syndicat devra faire face à des investissements très importants dans les années à venir. Le 
programme de travaux sur 10 ans du SDAEP devra être validé dans les prochains mois. 
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Le sujet du recours à l’emprunt et de la gestion de la dette doit être posé. 

Monsieur MONTVERNAY estime qu’il est judicieux de doter le Syndicat d’une mission d’assistance et 
de conseil en matière de gestion de la dette (actuelle et future). 

La société TAELYS propose cet accompagnement en réalisant dans un premier temps un audit de la 
dette puis en accompagnant la collectivité pour la renégociation d’un emprunt ou en cas de 
remboursement anticipé. 

Madame RABY précise que le cabinet de conseil vérifie les sommes prélevées par les établissements 
bancaires ainsi que le calcul des intérêts, il aide également à la négociation de nouveaux emprunts 
en élaborant un cahier des charges avec la collectivité. 

Monsieur MONTVERNAY indique que le coût pour la mise en place est de 5 220 € HT puis 
l’abonnement annuel est de 3 270 € HT et qu’il peut être mis fin à tout moment à la prestation. 

Monsieur le Président estime que le gain pour le Syndicat peut être très intéressant au regard du coût 
annuel du service et propose de souscrire à cette prestation de conseils auprès de la société TAELYS. 

 
Les élus donnent un avis favorable à la mise en place de cet outil. 
 
 

Informations générales sur l’activité du Syndicat 

 
 Point sur les échanges avec la commune de Viricelles :  
Le 13 février dernier, Monsieur CHAVEROT a rencontré Monsieur MORETON, Maire de Viricelles, et 
Monsieur CHAMBE, Président de la Communauté de Communes des Monts du Lyonnais, pour évoquer 
les conditions techniques et financières d’une adhésion de la commune de Viricelles au Syndicat des 
eaux. 
Pour l’année 2026, la Communauté de Communes de FOREZ -EST assurera l’exploitation du 
service « eau potable » via une convention avec la commune. 
Il a été convenu de solliciter Safege pour étudier les scénarios techniques et financiers qui s’offrent au 
SIEMLY pour intégrer cette commune (la prise en charge de l’étude n’a pas été définie à ce jour). 
 
 

Dernières mises au point du Comité Syndical 

Monsieur le Président rappelle l’ordre du jour de la séance du Comité Syndical. 
 

 

Questions diverses 

L’assemblée n’ayant pas de question et l’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Président lève la 
séance à 16h30. 
 
 

 

Le Président,        La secrétaire de séance  
 
Bernard CHAVEROT        Eric GONZALEZ 


